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1.  Introduction 

 

Les accords commerciaux préférentiels 

(ACPr) occupent une place de plus en plus 

importante dans les relations entre les 

pays. En effet, selon les chiffres de 

l’Organisation Mondiale du Commerce 

(OMC), on note aujourd’hui, environ trois 

cents (300) ACPr en vigueur.  

Un ACPr encourage les échanges 

commerciaux entre pays membres avec la 

possibilité d’exporter en franchise de 

droits de douane au sein de la zone 

d’intégration; ce qui a comme principal 

avantage de promouvoir le commerce 

intrarégional.   
 

A titre illustratif, la part du commerce 

intrarégional  représente en moyenne, entre 

1990 et 2009, 73% des échanges 

commerciaux  en Europe. En Asie, elle est 

passée de 42% à 52% sur la même période. 

En Amérique du Nord, elle a progressé de 

41%  en 1990 à 56% en 2000, avant de 

retomber à 48% en 2009
1
.  

Toutefois, au moment où le commerce 

intrarégional suit une évolution positive 

dans le reste du monde, au niveau de la 

CEDEAO, il est évalué entre 10% et 15%.  

 

Néanmoins, ce chiffre est à relativiser pour 

le cas du Sénégal. En effet, il a été constaté 

une nette amélioration, depuis quelques 

années, des échanges commerciaux avec 

l’Afrique en général et avec les pays 

membres de la CEDEAO en particulier. 

La part des exportations vers le continent 

africain représente 42,8% des exportations 

totales en 2011, tandis que les importations 

en provenance de l’Afrique se chiffrent à 

environ 18% du total des importations.  

Les échanges avec la CEDEAO 

représentent respectivement, pour les 

exportations et les importations 81,4% et 

72,9% du commerce entre le Sénégal et 

l’Afrique
2
. 

                                                           
1Source : Organisation Mondiale du Commerce. 
2 Source : Agence Nationale de la Statistique et de la 

Démographie (ANSD). La part des échanges avec la 

CEDEAO a été calculée par les auteurs. 

 

Dans ce contexte de dépendance de 

l’économie sénégalaise aux marchés 

internationaux, le développement et la 

diversification des exportations jouent un 

rôle prépondérant dans la croissance  et le 

développement économiques du pays. 

A cet égard, le développement de l’offre 

exportable en quantité et en qualité est 

nécessaire voire indispensable pour 

augmenter les parts de marché des produits 

sénégalais sur les marchés internationaux 

et régionaux. 

Pour ce faire, un secteur privé dynamique, 

avec des entreprises qui investissent 

davantage dans la productivité et la qualité 

en vue d’améliorer fortement la 

compétitivité des produits sénégalais sur 

les marchés régionaux et internationaux, 

est une condition sine qua non pour une 

meilleure intégration de l’économie 

sénégalaise au commerce mondial. 

 

Conscient de cet état de fait, le Sénégal ne 

cesse d’encourager, à travers des mesures 

incitatives, tant sur le plan juridique 

qu’institutionnel, le développement du 

secteur privé. 

L’ensemble de ces mesures a contribué à 

améliorer la note du Sénégal dans le 

classement du doing business (5
ème

 

meilleur réformateur mondial et 1
er

 en 

Afrique en 2009) et de l’indice
3
 de 

performance logistique (IPL) (avec une 

58
ème  

 place sur 155 pays). 

 

Cette orientation s’est traduite sur le plan 

juridique par :   

 l’adoption de la loi 94-63 sur les 

prix, la concurrence et le 

contentieux économique qui 

consacre la libéralisation de 

l’activité économique ; 

                                                           
3
 Etabli pour la première fois par la Banque Mondiale en 

2007, l’indice performance logistique mesure le niveau 

de performance du pays en matière commerciale grâce à 

son outil logistique (infrastructures de transport et  usage 

des TIC, formalités douanières, fret,  capacité à suivre et 

localiser les chargements, délais de livraison et  

compétence du secteur national de la logistique). 
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 la réforme et la simplification des 

tarifs douaniers, incluant la mise en 

place d’un Tarif Extérieur 

Commun au sein de l’UEMOA. 

L’application de ce tarif a entraîné 

une baisse du taux des droits de 

douane avec maximum applicable 

de 20% ; 

 la simplification de la Taxe sur la 

Valeur Ajoutée (TVA)
4
 par 

l’adoption d’un taux unique de 

18% ; 

 l’élimination des taxes à 

l’exportation et des restrictions 

quantitatives, y compris les quotas 

et les contingents ; 

 la simplification, l’automatisation 

et la dématérialisation des 

procédures d’importation et 

d’exportation avec le système 

GAINDE intégral de la douane ; 

 l’ouverture d’un guichet unique 

pour la création d’entreprises, 

permettant de regrouper plus de la 

moitié des procédures et accélérant 

ainsi le processus ; 

 la construction du terminal à 

conteneur du port de Dakar ; 

 etc. 

 

Sur le plan institutionnel, les mesures se 

sont traduites par la création de 

nombreuses structures pour accompagner 

et assister le secteur privé. Parmi ces 

structures, nous avons : 

 

 l’Agence de Promotion des 

Investissements et Grands Travaux 

(APIX) : œuvre pour faire du 

Sénégal une destination privilégiée 

pour l’Investissement Direct 

Etranger ; 

                                                           
4 L’UEMOA accorde une possibilité d’appliquer un taux 

de TVA réduit sur une liste limitative de produits 

(directive n° 02-2009/CM/UEMOA portant modification 

de la directive n°02-98/CM/UEMOA du 22 décembre 

1998 portant harmonisation des législations de Etats 

membres en matière de taxe sur la valeur ajoutée). C’est 

dans ce cadre que le Sénégal applique un taux de tva de 

10% au secteur du tourisme. 

 le Comité d’Orientation et de Suivi 

de la Stratégie de Croissance 

Accélérée : chargé de la mise en 

œuvre de la SCA qui à travers les 

secteurs prioritaires, notamment, 

l'agriculture et  l'agroalimentaire, la 

pêche, le tourisme, les textiles et 

les télécommunications, veut  

booster les exportations du Sénégal 

et, ainsi, inverser la tendance 

déficitaire de la balance 

commerciale ; 

 l’Agence Sénégalaise de Promotion 

des exportations : chargée de la 

mise en œuvre de la stratégie de 

développement et de promotion des 

exportations (STRADEX),  se veut 

être une  plateforme intégrée de 

services export en faveur des 

entreprises et de leurs associations 

professionnelles. Elle a pour 

objectif principal de favoriser le 

développement continu et durable 

de même qu’une diversification 

accrue des exportations ;  

 la Direction de l’Appui au Secteur 

Privé (DASP) : a pour mission, 

entre autres, de renforcer le secteur 

privé sénégalais, pour une 

contribution plus efficace à la 

croissance et au développement ; 

 le Bureau de Mise à Niveau : 

chargé de l’exécution et du  suivi 

des plans de mise à niveau des 

entreprises, apporte un ensemble 

d’appuis techniques et financiers à 

ces dernières dans un processus 

structuré d’amélioration de la 

compétitivité. 

 

Toutefois, il convient de noter que des 

efforts substantiels restent à faire pour 

favoriser une pleine utilisation des 

avantages commerciaux du système 

commercial multilatéral et régional, afin, 

de développer davantage les exportations 

et réduire, sensiblement, en même temps le 

déficit chronique de la balance 

commerciale.  
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2. Les avantages commerciaux 

des entreprises au Sénégal 
Le Sénégal, membre de l’OMC, de la 

CEDEAO et de l’UEMOA, présente un 

certain nombre d’avantages pour les 

entreprises tournées vers l’exportation. 

 

2.1. Le système généralisé des  

       préférences du système  

       commercial    multilatéral 
L’Organisation Mondiale du Commerce 

qui régit le système commercial 

multilatéral vise à promouvoir  le 

développement économique et le bien-être 

des populations à travers un commerce 

libre entre les pays membres.  

 

A cet égard, pour favoriser l’intégration au 

commerce des pays moins avancés, dont le 

Sénégal, les pays développés, à travers le 

Système Généralisé des Préférences 

(SGP), leur offrent des avantages non 

réciproques en matière d’exportation. 

 

Ainsi, ce système permet au Sénégal 

d’exporter dans certains pays en franchise 

de droits de douane.  

 

A titre d’exemples, nous pouvons citer : 

 l’Initiative « Tout sauf les armes » 

de l’Union Européenne : accès en 

franchise de droits de douane de 

tous les produits; 

 la loi américaine sur la croissance 

et les opportunités en Afrique 

(AGOA) : 6500 produits 

concernés; 

 le traitement douanier préférentiel 

de la Chine pour une liste de 4721 

produits; 

 le tarif préférentiel généralisé 

(TPG) du Canada: tous les produits 

à l’exception de certains tels que le 

lait, la volaille et les œufs; 

 le système Généralisé des 

Préférences (SGP) du Japon : 98% 

des lignes  tarifaires;  

 du  Système Généralisé des 

Préférences de la Corée: 5600 

produits concernés; 

  etc.  

 

2.2. Les avantages commerciaux  

       régionaux 
Sur le plan régional l’économie 

sénégalaise est bien intégrée avec des 

exportations vers le Continent africain qui 

sont estimées à plus de 51,3% en 2010 ; 

avec une bonne partie destinée aux pays 

membres de l’UEMOA et/ou de la 

CEDEAO. 

En effet, ces deux ensembles sous 

régionaux qui ont pour objectif majeur la 

promotion et le développement des 

échanges entre pays membres, offrent 

beaucoup d’opportunités commerciales 

aux entreprises communautaires. 

 

2-2-1. Le régime commercial de la  

          CEDEAO  
Créée en 1975, la Communauté 

Economique des Etats de l'Afrique de 

l'Ouest (CEDEAO) regroupe quinze (15) 

pays membres. Cet ensemble, dont la 

population est estimée à 260 millions 

d’habitants vise à promouvoir l'intégration 

économique dans tous les domaines de 

l'activité économique.  

 

A cet égard,  les 15 pays membres de la 

CEDEAO bénéficient, depuis 2004, des 

mêmes conditions d’accès au marché 

communautaire telles que stipulées par la 

Commission de l’UEMOA même si le 

Tarif Extérieur Commun de la CEDEAO 

n’est pas encore effectif.  

 

En effet, les règles d'origine de la 

CEDEAO sont harmonisées avec celles de 

l’UEMOA que nous verrons dans la 

section suivante.  

 

 

2-2-2. Les facilités commerciales  

          de l’UEMOA  
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Depuis sa création en 1994, l’Union 

Economique et Monétaire Ouest Africaine 

vise à : 

 

 renforcer la compétitivité des 

activités économiques et 

financières des Etats membres 

dans le cadre d'un marché ouvert et 

concurrentiel et d'un 

environnement juridique 

rationalisé et harmonisé ; 

 harmoniser, dans la mesure 

nécessaire au bon fonctionnement 

du marché commun, les 

législations des Etats membres et 

particulièrement le régime de la 

fiscalité. 

 

Pour ce faire, l’UEMOA permet aux Etats 

membres, d’exporter dans des conditions 

très souples dans l’espace communautaire.  

 

Ces conditions sont : 

 une franchise totale des droits 

d’entrée pour certains produits; 

 une réduction de droits de douane 

pour d’autres produits bien 

déterminés. 

 

Les produits qui bénéficient d’une 

franchise totale des droits d’entrée dans les 

pays membres et qui sont dits originaires 

de l’UEMOA sont : 

 les produits du cru c'est-à-dire les 

produits du  règne animal, minéral 

et végétal n’ayant subi aucune 

transformation à caractère 

industriel ; 

 et les produits de l’artisanat 

traditionnel qui sont des articles 

faits à la main avec ou sans l’aide 

d’outils, d’instruments ou de 

dispositifs actionnés directement 

par l’artisan. 

 

S’agissant de la réduction des droits de 

douane, sont concernés : 

 les produits industriels dans la 

fabrication desquels sont 

incorporées des matières premières 

communautaires représentant en 

quantité au moins 60 % de 

l'ensemble des matières premières 

utilisées ; 

 les produits industriels dans la 

fabrication desquels les matières 

premières communautaires utilisées 

représentent en quantité moins de 

60% de l'ensemble des matières 

premières utilisées, si toutefois la 

valeur ajoutée créée est au moins 

égale à 30 % du prix de revient ex-

usine hors taxes de ces produits. 

 

A ce titre, les produits industriels agréés, 

bénéficient de la Taxe Préférentielle 

Communautaire (TPC). La mise en œuvre 

de la TPC se traduit par une réduction de 

30 % des droits de douane applicables aux 

produits de l'espèce importés des pays 

tiers
5
. 

 

Enfin, l'origine communautaire des 

produits industriels est attestée par un 

certificat d'origine précisant le pourcentage 

des matières premières originaires ou, le 

cas contraire, le taux de la valeur ajoutée.  

Ce certificat d’origine est délivré par les 

autorités compétentes
6
 et visés par le 

service des douanes de l'Etat membre de 

fabrication ou de production.   

 

3.Contraintes et recommandations  

3.1. Contraintes liées au  

       développement des  

       exportations 
Malgré ces nombreuses opportunités 

commerciales qu’offrent les accords 

régionaux et internationaux, la balance 

commerciale du Sénégal reste fortement 

déficitaire. Cette situation est due, en 

                                                           
5 L'agrément au bénéfice du régime de la TPC est 

accordé par la Commission à un produit déterminé 

fabriqué par une ou plusieurs entreprises implantées dans 

un ou plusieurs Etats membres.  
6 Les certificats d’origine sont délivrés, pour les produits 

industriels par le Ministère en charge de l’Industrie. Ceux 

des produits du cru et de l’artisanat sont délivrés par  le 

Ministère en charge du Commerce. 



 

6 

partie, à un faible niveau d’utilisation des 

préférences commerciales résultant d’une 

faible compétitivité des entreprises 

sénégalaises constituées principalement de 

Petites et Moyennes Entreprises (PME). 

 

Ainsi, les problèmes qui inhibent le 

développement des exportations 

sénégalaises peuvent être résumés comme 

suit : 

 

 les coûts élevés des facteurs de  

production (électricité, eau, 

matières premières, etc.) ; 

 les marges  financières limitées des 

entreprises ; 

 les coûts élevés de l’accès aux 

crédits ; 

 les entraves à l’accès aux marchés 

européens et américains liées aux 

difficultés des entreprises à 

respecter les normes; 

 la faible diversification de la 

production ; 

 la faible industrialisation de 

l’économie sénégalaise. 

 

 

3.2. Recommandations  
Au regard de tout ce qui précède, il s’avère 

nécessaire de mener un certain nombre 

d’actions qui concourent, d’une part, à 

l’amélioration de la compétitivité des 

entreprises sénégalaises et, d’autre part, à 

la réduction du déficit commercial à 

travers une meilleure utilisation des 

préférences commerciales qu’offre le 

système commercial multilatéral et 

régional. 

 

Il s’agira : 

 de mettre en place un mécanisme 

d’accompagnement (banque 

d’investissement
7
 par exemple et 

ou fonds
8
 de garantie) des 

                                                           
7 Le processus de transformer le Fonds de Promotion 

Economique (FPE) en Banque de développement est en 

cours. 
8 Il existe des fonds déjà mis en place tel que le Fonds 

Africain de Garantie (FAG) de la Banque Africaine de  

entreprises dans la recherche de 

financement afin de faciliter l’accès 

au crédit; 

 de développer des infrastructures 

(routières, portuaires et 

aéroportuaires) à l’intérieur du 

pays ;  

 de poursuivre le processus visant à 

rendre le trafic plus fluide sur le 

corridor Dakar-Bamako avec une 

réduction considérable du nombre 

de contrôles; 

 d’accompagner davantage les 

entreprises en matière de 

normalisation et de mise à niveau 

pour endiguer les obstacles 

techniques à l’entrée des marchés 

européens et américains, etc. ; 

 d’accompagner les entreprises dans 

la recherche de partenaires 

commerciaux ; 

 de promouvoir davantage la 

destination Sénégal pour capter le 

maximum possible d’IDE ; 

 d’encourager la diaspora 

sénégalaise à investir dans les 

secteurs porteurs (identifiés dans  

le cadre de la Stratégie de 

Croissance Accélérée (SCA) ou de 

l’étude sur les créneaux porteurs
9
 

commanditée par la DASP) ; 

 d’encourager la création de joint-

venture par la promotion des 

préférences commerciales qu’offre 

le système commercial régional et 

multilatéral. 

 

Pour rappel, la CEDEAO est en 

négociation avec l’Union Européenne 

(EU) en vue de la signature d’un Accord 

de Partenariat Economique (APE). Cet 

accord qui sonnera la fin des avantages 

non réciproques de l’UE, accordés à nos 

                                                                                    
Développement (BAD) dont le capital de départ est de 50 

millions de dollars. A moyen terme, il devrait être porté à 

plus de 300 millions de dollars. Une meilleure 

vulgarisation de ces instruments mis en place pour 

appuyer l’accès des PME au financement est donc 

nécessaire. 
9 L’étude a recensé 80 créneaux porteurs et met en 

exergue les potentialités dans chaque région du Sénégal. 
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pays, impactera négativement l’économie 

sénégalaise, si les mesures adéquates ne 

sont pas prises pour permettre à nos 

produits d’être compétitifs, notamment  

sur le marché national et régional. 

 

Ainsi, tous les acteurs de la vie 

économique sont interpellés à œuvrer pour 

le renforcement de la compétitivité des 

entreprises, afin de développer la 

production et les exportations. 

 

A ce propos, l’Etat du Sénégal travaille à 

renforcer le dispositif d’appui au secteur 

privé dans son ensemble avec la mise en 

place, très prochainement :  

 « du Fonds de Garantie et 

d’Investissements Prioritaires 

(FONGIP) qui apportera des appuis 

ciblés destinés aux petites 

initiatives, aux micro-entreprises, 

et enfin aux PME/PMI, qui doivent 

constituer le socle de notre 

croissance. Les PME/PMI 

bénéficieront de programmes de 

mise à niveau, ainsi que d’appuis 

en matière de réorganisation de 

leur système de production et de 

management » ; 

 « d’un Fonds Souverain 

d’Investissement Stratégique 

(FONSIS) qui contribuera à 

apporter des ressources aux 

entreprises privées et parapubliques 

nationales à fort potentiel de 

développement, notamment dans 

les secteurs des BTP, des médias, 

des télécommunications, de 

l’agroalimentaire, de l’énergie et 

des hydrocarbures etc.».
10

 

                                                           
10 Déclaration de politique générale du Premier   

    Ministre Abdoul MBAYE. 


